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Parmi les principaux obstacles qui obèrent l’action climatique, il y a l’inégale répartition des bénéfices de cette action : on ne peut guère espérer les récolter pour soi-même, tout simplement parce qu’il n’existe aucun lien direct entre les émissions de gaz à effet de serre d’un pays ou d’une génération, et les impacts du changement climatique qui seront subis par ce pays ou cette génération. Ce n’est pas uniquement parce que les plus responsables seront proportionnellement moins touchés : notre futur climatique dépend largement des émissions qui ont été générées par nos aînés, et de celles de l’ensemble des pays du globe. Aucun pays, aucune génération ne peut se prévaloir de posséder la souveraineté climatique : notre avenir dépend des autres. Ce qui signifie que les bénéfices de notre action seront souvent récoltés par d’autres, de même que les conséquences de notre inaction seront subies par d’autres. Agir pour le climat nous oblige à déployer notre action au-delà de nos frontières, que celles-ci soient généralistes ou générationnelles. Et l’altruisme n’est pas vraiment un domaine dans lequel nous excellons collectivement, il faut pouvoir le dire.


Dès lors, si l’on ne veut pas compter uniquement sur l’altruisme pour déclencher l’action climatique, il importe de mobiliser nos intérêts. Et au premier rang de ceux-ci se trouve la santé : il est dans notre intérêt de nous mobiliser pour le climat, parce que c’est aussi notre santé qui est en jeu. On sait que la santé est une préoccupation première, partout sur la planète. Et nous savons aussi que la santé dépend largement de l’état de l’environnement, que cet état concerne le climat, la biodiversité ou d’autres pollutions. Le changement climatique va peser très lourdement sur la santé globale, et potentiellement sur l’espérance de vie de nombreuses populations ; la plupart des virus émergeant ces dernières années étaient liés à des zoonoses, et donc souvent à la dégradation des écosystèmes de la faune sauvage ; la pollution atmosphérique cause chaque année des dizaines de milliers de décès additionnels, tandis que les taux de cancers sont beaucoup plus élevés dans les zones où les sols sont très pollués. On pourrait multiplier les exemples à foison, et il me semble que la communauté médicale prend chaque jour davantage la mesure des impacts de la dégradation des écosystèmes sur la santé des populations. Ces impacts, pourtant, restent encore largement méconnus du grand public : si nous voulons pousser à agir davantage contre le changement climatique ou l’érosion de la biodiversité, il y a urgence à les faire également connaître davantage. C’est vrai auprès du grand public, mais c’est vrai aussi auprès des décideurs : combien de milliards une meilleure protection du climat, des sols ou de la biodiversité pourrait-elle faire épargner chaque année à la sécurité sociale ?


La question des liens entre santé et environnement nous renvoie au fond à notre propre vulnérabilité : pendant longtemps, nous avons considéré la Terre et le monde comme deux entités différentes. La Terre était l’astre céleste sur lequel nous habitions, gouverné par les lois des sciences naturelles, tandis que le monde en était l’organisation politique et sociale, gouverné par les lois des sciences humaines et sociales. Et nous vivions comme si nulle action posée dans le monde ne pouvait durablement affecter la Terre, et comme si, en retour, les dégradations de la Terre ne nous touchaient pas au plus profond de nous-mêmes. L’espérance de vie, que l’on imaginait en progrès constant et inexorable, se trouve désormais rabotée dans plusieurs pays du monde. Nous prenons peu à peu conscience que les conditions mêmes de notre vie future seront largement déterminées par l’état de l’environnement. Relier la Terre et le monde, prendre conscience que les deux ne font qu’un, nous amène inévitablement à considérer combien santé et environnement sont intrinsèquement liés.


Mais la santé, parce qu’elle touche au plus intime de nous-mêmes, à notre intérêt premier, peut aussi être un formidable levier pour agir pour la préservation de l’environnement. On sait que des modes de mobilité plus doux comme la marche ou le vélo sont immensément bénéfiques pour la santé, ou qu’un régime alimentaire moins carné réduit le risque de cancer. Et l’on sait aussi que la motivation première pour l’adoption de ce type de comportements, c’est la santé. Pourtant, on n’a guère tiré de leçons, jusqu’ici, des enseignements des travaux en santé publique pour le climat. Certains comportements qui étaient encore considérés comme normaux il y a vingt ans sont aujourd’hui considérés comme parfaitement anachroniques : qui se souvient qu’il fut une époque où l’on fumait dans les restaurants et les cafés, ou sur les lieux de travail, et même dans les avions ? Nous gagnerions énormément à nous inspirer des campagnes qui ont été menées en matière de santé publique pour modifier les comportements individuels : comment les réticences et les oppositions ont-elles été vaincues ? Quelles stratégies de communication étaient les plus efficaces ? Comment la norme sociale a-t-elle évolué ?


Au début de la crise du Covid-19, beaucoup se sont émus que l’on ne semble pas capables de mettre en œuvre contre le changement climatique des mesures aussi radicales que celles qui avaient été imposées pour contenir la pandémie. La question mettait logiquement en regard les politiques de santé publique et les politiques climatiques. Bien sûr, la pandémie appelait des réponses temporaires de nature très différente de celles, pérennes, demandées par le changement climatique. Mais la différence des moyens mis en œuvre reste flagrante, et doit nous questionner davantage sur les liens entre santé et environnement, y compris dans la mise en œuvre des politiques publiques et le rapport aux incertitudes scientifiques.


Cet ouvrage dresse une impressionnante synthèse des interactions, multiples et fécondes, entre les questions d’environnement et de santé. Son grand mérite est de ne pas se limiter à une seule dimension de la relation, mais d’en explorer les différents enchevêtrements. Si nous voulons véritablement agir pour la protection de l’environnement, celle-ci doit devenir davantage qu’une cause : elle doit devenir une affaire d’intérêts. À commencer par la santé. 




Introduction


Nicolas Senn, Julia Gonzalez Holguera,


María del Río Carral, Marie Gaille


Skitkomiq sasokiw elakutuwik


(« Un univers en constante relation »


en langue wolastoqiyik,


peuple autochtone du Canada)


« Autrefois, les arbres parlaient


aux hommes tout le temps. Même


les gens normaux les entendaient. »


La vraie question, c’est de savoir s’ils


reparleront un jour, avant la fin.


Richard Powers, L’Arbre Monde


Pourquoi ce livre ?


S’il y a bien un concept complexe, polysémique, c’est celui d’environnement. Il y a l’environnement que l’on dit « social », « construit », « émotionnel », « économique », « culturel », « toxique » ou « bienfaisant », ou encore « naturel ». C’est notre relation à ce dernier, l’environnement dit « naturel », dans son lien étroit à tous les autres environnements, qui est au cœur de cet ouvrage. Celui qui subit les assauts du changement climatique, qui perd sa richesse en biodiversité, mais aussi celui qui est source de bien-être et de santé, identifié et exploré depuis l’Antiquité dans le monde entier grâce à différents cadres théoriques et scientifiques, faisant l’objet de multiples observations et vécu au travers d’imaginaires variés. La nature fait référence ici au monde naturel qui comprend notamment la biodiversité, les écosystèmes, l’évolution, la biosphère, le patrimoine évolutif commun de l’humanité et la diversité culturelle (adapté de l’Intergovernmental Science-Policy Platform on Biodiversity and Ecosystem Services [IPBES]).


L’environnement naturel influence notre santé physique et psychique sous des modalités variées selon les individus et les groupes sociaux. Les liens entre environnement et santé sont en effet complexes et multiples. Dans les sciences biomédicales et de la santé, il est souvent question de « déterminants environnementaux de la santé ». Le terme est peut-être mal choisi, mais dit bien que l’environnement façonne la santé des populations et des individus. La reconnaissance des urgences écologiques et climatiques permet d’insister sur le fait trop longtemps ignoré, ou connu mais négligé, que le bon fonctionnement des écosystèmes est une condition nécessaire à l’existence d’un contexte socio-économique favorable à la santé et au bien-être humain. La relation complexe entre l’environnement naturel et notre santé, accompagnée de ses multiples défis : tel est le sujet de cet ouvrage écrit à de nombreuses mains.


La genèse de l’ouvrage est plurielle. Il y a d’abord la volonté de chercheur•euse•s et d’acteur•rice•s de terrain d’univers aussi différents que la sociologie, les sciences de l’environnement et de la durabilité, la philosophie, la santé publique ou la médecine de travailler ensemble sur cette relation complexe entre santé humaine et environnement. Il y a ensuite la nécessité d’aborder cette question depuis différentes perspectives, d’espérer les croiser et même de les intégrer, quand cela est possible, dans une vision commune et renouvelée. Il y a aussi la volonté d’un éditeur, RMS éditions/Médecine et Hygiène, qui nous a permis de nous lancer dans la réalisation d’un tel ouvrage, sur un sujet dont on parle de plus en plus, mais dont nous ne savons finalement que peu de choses, sur lequel les connaissances sont parfois peu fondées ou alors fragmentées et souvent selon une perspective disciplinaire unique. Il y a, enfin, l’envie et la curiosité de chercheur•euse•s de dialoguer avec d’autres disciplines. Oser, quand on est médecin par exemple, entendre le point de vue des philosophes, des sociologues ou des psychologues de la santé, des sciences de l’environnement ou de la durabilité. Réciproquement, oser entendre, lorsqu’on vient des sciences humaines, sociales et naturelles, ce que les professions de santé ont à nous apprendre sur la vie des corps et sur le soin dédié à conserver la santé de celui-ci, à le guérir quand cela est possible, à l’accompagner quand cela ne l’est plus, lorsque ce corps est resitué dans son environnement, cause ou facteur de santé et de maladie. C’est un enrichissement mutuel que nous avons recherché dans l’entreprise collective qu’est cet ouvrage et que nous souhaitons partager avec les lecteurs et les lectrices. En espérant que cette démarche ouvre des pistes de réflexion et d’action afin d’esquisser, peutêtre, une vision commune pour un futur plus durable.


Des sciences humaines et sociales aux sciences de la santé en passant par les sciences naturelles : l’importance d’un regard interdisciplinaire


S’engager dans ce travail d’enrichissement mutuel sur un sujet aussi multidimensionnel et complexe permet au philosophe de repositionner ses questionnements et ses propres ambitions : rappeler quelles sont les grandes « théories » présentes en philosophie sur cette question permet d’appréhender des formes de connaissance dans lesquelles la philosophie, la médecine, l’écologie en un sens large étaient et sont encore intimement entremêlées, et de trouver quelles sont les formes du bon dialogue contemporain, dès lors que la philosophie n’a plus de prétention à apporter des connaissances factuelles sur la relation entre santé et environnement, qu’elles soient issues des sciences de la santé, des sciences naturelles ou des sciences humaines et sociales. En outre, un tel travail contribue à nourrir une réflexion susceptible de déboucher sur une philosophie de la clinique, bien différente d’une philosophie de la santé, ou du normal et du pathologique : une philosophie au chevet du patient, une philosophie qui arpente les couloirs des institutions de soin mais qui entend aussi resituer ce soin dans l’espace de la cité tout entier et donc dans l’environnement dit « naturel ».


La psychologie de la santé, quant à elle, se définit comme un champ nécessairement interdisciplinaire. En raison de ses objectifs de promotion de la santé, de prévention et d’accompagnement dans la maladie, cette discipline siège historiquement au carrefour entre les sciences sociales et humaines d’une part et, d’autre part, la médecine et les sciences de la santé. La psychologie de la santé est plurielle dans ses savoirs psychologiques et ses techniques, s’appuyant sur différents champs de la psychologie, ainsi que la sociologie, l’anthropologie, la philosophie ou encore des sciences du comportement. Toutefois, l’approche biopsychosociale a guidé en filigrane son développement. Dans le contexte actuel, cette approche s’avère toutefois fortement limitée. Les défis contemporains relatifs à la santé sont complexes, d’autant plus qu’on assiste à l’accentuation des inégalités sociales de santé dans une planète en crise (écologique, [post]pandémique, sociopolitique). De ce fait, il est devenu impératif d’intégrer aux savoirs existants une réflexion de fond sur les liens entre santé et environnements sociomatériels.


De leur côté, les chercheur•euse•s en sciences de l’environnement et en durabilité alertent de longue date sur le fait que les activités humaines menacent la stabilité du système Terre et donc les conditions mêmes qui ont permis le développement des sociétés humaines. Malgré l’urgence soulignée d’agir pour limiter le dérèglement du climat et l’effondrement du vivant, les transformations nécessaires rencontrent d’immenses difficultés. Dans ce contexte de crise, pourquoi la durabilité s’intéresse-t-elle à la santé ? Parce que les problématiques environnementales sont des problématiques de santé. Parce qu’il importe de témoigner de la fragilité de l’humain et des sociétés humaines face à un climat qui se dérègle et une perte de la biodiversité qui s’accélère. L’interdépendance du vivant, l’humain n’y échappe pas. La question de la durabilité s’impose en effet aujourd’hui dans le secteur de la santé. Car les services de santé prennent non seulement conscience de leurs vulnérabilités face à ces enjeux environnementaux, mais également de leur propre responsabilité environnementale. En effet, comment prendre soin et comment soigner dans un monde limité, sans causer du tort aux plus vulnérables et aux générations futures ?


Finalement, les médecins et les soignant•e•s doivent-ils et elles intégrer les questions environnementales dans la pratique clinique ? Et si oui, sont-ils ou sont-elles pour autant des militant•e•s écologiques ? Au vu de l’abondance croissante de preuves scientifiques mettant en lien la santé des humains et celle des écosystèmes ou de la nature anthropisée, la réponse à la première question ne peut qu’être positive. On pourrait même aller plus loin : ne pas considérer l’influence des « déterminants environnementaux » de la santé dans la prise en charge des patient•e•s pourrait être considéré comme un manque de professionnalisme, tant les preuves de leur influence sont abondantes. La réponse à la seconde question – sontils ou sont-elles pour autant des militant•e•s ? – est certainement « non ». En effet, pratiquer une médecine ou des soins basés sur les preuves, tout en respectant les valeurs des patient•e•s, permet une approche réellement holistique des patient•e•s. C’est juste faire son travail correctement. Cela implique cependant d’aller chercher dans les connaissances d’autres disciplines scientifiques afin d’avoir une compréhension plus globale de ce qui fait la santé des individus. La médecine et les services de santé contemporains sont certainement à un carrefour : poursuivre sur la voie étroite, cornucopienne et biomédicale actuelle, ou au contraire s’ouvrir à une nouvelle compréhension de la santé et des maladies qui tient compte, notamment, de notre dépendance à des écosystèmes eux-mêmes « en bonne santé ». Les connaissances actuelles tendent à nous faire penser que la première voie est sans issue !


À qui ce livre est-il destiné ?


Cet ouvrage a pour objectif d’explorer, dans une perspective interdisciplinaire, les relations complexes entre environnement et santé des individus et des populations, tout en considérant la manière dont ces liens s’insèrent dans le social, par exemple au travers des inégalités en santé. Ainsi, cet ouvrage vise à tisser des liens entre des concepts, souvent abstraits et globaux, et la pratique clinique ou des soins au quotidien. Il s’adresse à un public d’étudiant•e•s, de professionnel•le•s de santé, de chercheur•euse•s et plus généralement à toutes les personnes intéressées par cette thématique. Selon son propre domaine d’expertise, certains chapitres seront peut-être une évidence, mais d’autres une découverte. C’est là l’intérêt d’une telle démarche : susciter une réflexion, permettre une ouverture pour penser l’humain et sa santé dans un environnement menacé de bouleversements profonds et irréversibles.


Que trouve-t-on dans ce livre ?


L’affirmation « La santé humaine dépend de la santé des écosystèmes » n’a rien d’un slogan militant ou New Age. Derrière cette phrase se cache toute la complexité de la relation entre l’environnement naturel et la santé humaine, à la croisée de nombreux savoirs. Ce livre tente de donner un aperçu interdisciplinaire, qui ne saurait être exhaustif, des multiples champs de connaissances qui contribuent à mieux comprendre cette interdépendance et les nombreuses conséquences des perturbations des écosystèmes sur la santé humaine et les services de santé. Ce sont plus de 70 auteur•e•s qui ont contribué à l’écriture de ces 43 chapitres. Bien que les préoccupations environnementales aient aujourd’hui pris une dimension d’urgence globale, au xixe siècle déjà, des chercheurs et philosophes occidentaux, tels John Muir aux États-Unis ou Alexander von Humboldt lors d’un voyage en Amérique du Sud, s’inquiétaient de l’impact néfaste (notamment pour les sociétés humaines) des dégradations environnementales occasionnées par l’humain. Si le concept de santé planétaire, qui insiste sur l’interdépendance du vivant, trouve aujourd’hui sa place dans la pensée scientifique occidentale, de nombreux peuples autour du globe ont développé de longue date des cosmogonies et des compréhensions du vivant qui intègrent parfaitement notre dépendance à la nature. Cependant, dans cet ouvrage, nous proposons une approche fondée sur une vision de la philosophie et des sciences principalement développées en Occident, qui gagnerait donc à être complétée et enrichie par d’autres travaux, pour une prochaine édition certainement !


D’abord la théorie et l’histoire que l’on retrouve dans la première partie du livre. Les fondements de la pensée écologique ne datent en effet pas d’hier, par exemple dans la volonté affirmée de conserver, voire de préserver, dès le xixe siècle, une nature sauvage au travers de la création des premiers parcs nationaux. Beaucoup plus loin dans le temps, durant l’Antiquité déjà, le corpus hippocratique considérait que les éléments de l’environnement (par exemple, sol, air, eau) avaient un impact majeur sur la santé des personnes. L’apparition de zoonoses au cours des siècles n’a fait que révéler un peu plus ces liens étroits que nous entretenons avec la nature et les animaux, sauvages ou domestiques, qui nous entourent. Les maladies qui résultent de notre interaction avec notre environnement ont ainsi amené philosophes et éthiciens à élaborer une pensée autour du soin et du care. La réalisation de notre dépendance à notre milieu mène par exemple certains philosophes à penser l’éthique du care au-delà de l’humain : le care de l’environnement dans son ensemble (c’est-à-dire l’attention à porter à l’environnement ordinaire et le bien-être que cet environnement procure aux individus selon Sandra Laugier). Vu d’une autre manière, c’est aussi l’importance de l’environnement naturel pour prodiguer le soin : « L’entente réussie, et heureuse, de l’humain avec son milieu », comme l’écrit Jean-Philippe Pierron dans le chapitre 7. Et si l’on quitte les sciences humaines et sociales, on retrouve de plus en plus de concepts qui décrivent cette interdépendance. Le concept de santé planétaire (Planetary Health) ou le mouvement One health, construits sur des savoirs anciens et qui s’imposent aujourd’hui, décrivent par exemple ces relations complexes.


Plus proches de la nature et de la santé, et plus concrètement, de nombreuses disciplines académiques se sont attelées à décrire les liens qui existent entre santé et environnement. Ce sera l’objet de la deuxième partie du livre. À commencer par la difficile réalisation que nous pressent de faire les sciences du système Terre. Il ne s’agit plus seulement de reconnaître la finitude des « ressources naturelles ». Il importe de s’assurer que les perturbations anthropiques des écosystèmes ne menacent pas les conditions mêmes d’habitabilités de la planète. Les sciences de l’environnement et la biologie décrivent en parallèle le concept de services écosystémiques, ou autrement dit « la contribution de la nature pour l’humain ». Ce concept, assumé comme anthropocentrique, peut malgré tout servir de levier pour encourager la lutte contre la destruction de la nature et la perte de la biodiversité. Et cela alors que la pandémie de Covid-19 est venue nous rappeler l’importance de lutter contre la déforestation, le changement d’usage des sols et de revoir notre relation aux animaux et notamment aux animaux d’élevage si l’on ne souhaite pas contribuer à l’émergence d’une « épidémie d’épidémies ». Les dégradations globales et systémiques du fonctionnement du système Terre, auquel on peut ajouter les diverses pollutions des environnements et des corps ont des effets en termes de santé physique et psychique que l’on sait de mieux en mieux caractériser et décrire, mais pas nécessairement prendre en charge. Pour rajouter à l’immense complexité de ces enjeux se pose la question de l’articulation entre ces impératifs environnementaux et les nombreux impératifs sociaux. Comment bien vivre dans cet espace « sûr et juste » décrit par l’économiste K. Raworth, entre limites planétaires à ne pas dépasser et plancher social à préserver ou à atteindre, sans voir s’accroître les inégalités et notamment les inégalités en santé ? Un juste équilibre doit donc être (re)trouvé entre le comblement de nos besoins et le respect des limites planétaires dans tous les secteurs de nos sociétés… et mêmes dans les services de santé.


En outre, comment faire face, dans les services de santé, à ces perturbations majeures de notre environnement ? Il faut bien sûr adapter nos pratiques pour pouvoir continuer de soigner face à de nouveaux risques découlant de vagues de chaleur, de sécheresse, ou à de nouvelles épidémies. De nouvelles pratiques qui intègrent la double perspective de la santé humaine et environnementale pourraient également être développées. L’identification et la promotion de « cobénéfices » santé-environnement, découlant notamment de mesures de stratégies environnementales et de politiques de santé publique, peuvent apporter un cadrage positif pour le développement d’interventions en pratique clinique, visant l’adoption de nouveaux comportements plus sains et durables en matière d’alimentation et de mobilité par exemple. Malgré de nombreux appels pour des actions dans ce sens, sa mise en pratique dans les politiques sanitaires ou en clinique n’est, dans une large mesure, qu’à ses balbutiements et aux premières déclarations d’intentions. Finalement, améliorer l’efficience environnementale des pratiques et la conception durable des structures de soins nécessitera une collaboration interdisciplinaire entre soignant•e•s et ingénieur•e•s afin d’assurer la pertinence, la transparence et le suivi de ces projets et éviter des annonces de greenwashing. Ces différents aspects seront abordés dans les parties 3 et 4 de l’ouvrage.


La dernière partie de ce livre questionne le fonctionnement même d’un système de santé occidental productiviste, organisé autour d’une approche biomédicale de la santé, archaïque à bien des égards et héritier d’un xixe siècle industriel qui avait bien d’autres soucis de santé (c’est-à-dire développé pour lutter contre les maladies infectieuses et non contre les maladies non transmissibles), de plus en plus inefficace (dans certains pays occidentaux, l’espérance de vie recule) et dont l’empreinte et la vulnérabilité environnementales commencent à être reconnues. Là, des transformations de fond sont indispensables pour rendre nos services de santé plus durables humainement, économiquement et environnementalement. Des pistes se dessinent : repenser les modèles de financement ou renforcer la prévention, la promotion de la santé et les soins primaires.


Un peu de tout cela se retrouve dans ce livre pour une première édition. Nous aurions pu mettre plus, c’est évident. Pour la prochaine fois peutêtre. Pour l’heure, nous espérons que les lecteurs et lectrices trouveront autant de plaisir à picorer de nouveaux savoirs dans ce livre afin de réfléchir à la santé sous l’angle de l’environnement que nous en avons pris à le composer.
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Partie 1 :


Théorie et concepts de la relation entre santé et environnement 




Les fondements de la pensée écologique et environnementale 




1 – Du paysage au système Terre : une très brève histoire de la pensée écologique


Augustin Fragnière


La prise de conscience lente et progressive de l’impact des activités humaines sur l’environnement, dont on peut faire remonter l’origine principale au xixe siècle, s’appuie sur des préoccupations qui ont évolué au fil du temps et qui sont parfois très différentes les unes des autres. Les mouvements écologistes répondent donc à des problèmes de natures variées, dont les solutions peuvent parfois même se montrer contradictoires. Mais bien loin de montrer le remplacement de certains problèmes environnementaux par d’autres, l’histoire de la prise de conscience environnementale témoigne plutôt d’une logique d’accroissement du nombre et de la diversité des problèmes ainsi que d’une extension de leur portée géographique et temporelle. De préoccupations très locales liées à des causes uniques et bien identifiées, on passe ainsi progressivement au cours du xxe siècle à une prise de conscience liée à des problèmes environnementaux collectifs et transnationaux, pour arriver finalement à une conception globale et intergénérationnelle de l’écologie. L’avènement de la notion d’Anthropocène dès le début du xxie siècle vient achever cette évolution, mettant l’accent sur le rôle particulier de la civilisation industrielle en tant que premier facteur de perturbation des équilibres écologiques (climatiques, biochimiques, géologiques, etc.) de la planète Terrea.


Trois préoccupations traditionnelles


Le souci de conservation qui animait les mouvements environnementalistes, depuis le milieu du xixe siècle jusqu’à la seconde moitié du xxe siècle, se fondait traditionnellement sur trois types de préoccupation : l’épuisement des ressources naturelles, la protection de la nature et des paysages et la lutte contre les pollutions. Ces préoccupations ont joué un rôle moteur dans la prise de conscience écologique et la construction des mouvements de protection de l’environnement. Elles perdurent encore aujourd’hui, mais ont progressivement été intégrées à une vision plus globale et systémique de la question écologique, au risque de se voir parfois supplantées par d’autres enjeux, tels que le changement climatique ou l’érosion de la biodiversité.


La problématique de l’épuisement des ressources naturelles se manifeste très tôt par des problèmes de surexploitation de la forêt, le surpâturage ou l’épuisement des réserves de chasse. On sait aujourd’hui par exemple que des extinctions ciblées de la mégafaune ont accompagné l’occupation de nouveau territoire par des groupes humains dès le paléolithique1 et certains textes témoignent d’une disparition importante de la couverture forestière dans l’Antiquité2. Mais c’est avant tout aux États-Unis durant le xixe siècle que la prise de conscience prend son essor et devient plus explicite, à mesure du développement économique du pays. Des voix s’élèvent alors dès la première moitié du xixe siècle pour dénoncer la disparition des populations de bisons ou l’exploitation irraisonnée des ressources forestières3. Une controverse extrêmement structurante pour toute l’histoire de la pensée écologique jusqu’à nos jours se développe d’ailleurs au tournant du xxe siècle, entre promoteurs du conservationnisme et tenants du préservationnisme. Si les deux approches ont en commun une volonté de restreindre l’exploitation de la nature, la première défend une exploitation raisonnée des ressources naturelles, alors que la seconde, incarnée par le célèbre pionnier américain de l’écologie John Muir, consiste bien au contraire à laisser intouchées les plus grandes surfaces possibles de nature sauvage4.


La question de la surexploitation des ressources naturelles se poursuit ensuite tout au long du xxe siècle avec des préoccupations récurrentes concernant notamment l’épuisement des sols et la baisse des rendements agricoles5, ainsi que l’épuisement des énergies fossiles, d’abord au sujet du charbon6, puis du pétrole7. Si elles ont pu parfois être marginalisées dans le discours écologiste, ces préoccupations sont encore bien présentes aujourd’hui, notamment au sujet des ressources en eau douce dans certaines parties du monde8, de l’épuisement des stocks de ressources halieutiques9 ou au sujet de certains métaux rares très utilisés dans les technologies de l’information10.


En parallèle, et de manière parfois liée à la question des ressources naturelles, se développe également dès le xixe siècle une préoccupation pour la protection des paysages et de la nature en tant que telle. Ainsi, l’école de peinture de Barbizon, en France, réussit dès 1853 à faire instituer les premières réserves forestières dans le domaine de Fontainebleau afin de protéger de la destruction leur modèle artistique et source d’inspiration principale11. Aux États-Unis, une véritable admiration pour la beauté et la complexité de la nature sauvage, la wilderness, se développe peu à peu à la même époque. Au contraire de l’Europe, l’Amérique du Nord de cette époque comporte encore de très vastes territoires de nature sauvage et intouchée, ou du moins perçue comme telle, qui sont peu à peu anthropisés au gré de la colonisation de l’ouest du continent. La volonté de protéger cette nature sauvage de toute atteinte humaine joue alors un rôle important dans le développement des mouvements environnementalistes et aboutit à la création des premiers parcs naturels du Yosemite en 1864 et du Yellowstone en 1872. C’est également à la même époque que se développe l’écologie en tant que nouvelle discipline scientifique, baptisée ainsi par Ernst Haeckel en 1866, et que sont créées les premières sociétés de protection de la nature : la Société nationale de protection de la nature en France (1854) et le Sierra Club aux États-Unis (1892).


C’est donc à la fois des motifs esthétiques (parfois également spirituels) et scientifiques qui sous-tendent les mouvements préservationnistes de l’époque. Cette tendance se poursuit tout au long du xxe siècle avec la création de nombreux parcs nationaux et de nombreuses réserves naturelles, ainsi que de nouvelles organisations internationales comme l’Union internationale pour la protection de la Nature (aujourd’hui UICN), créée en 1954, ou le WWF en 196112. Au souci de préservation des paysages et de la nature sauvage en tant que tels s’ajouteront la volonté de sauver certaines espèces emblématiques de la disparition et par la suite une importance grandissante accordée à la préservation de la diversité biologique, en raison d’une part de sa valeur intrinsèque, mais aussi et peut-être surtout d’une meilleure compréhension des nombreux services rendus aux sociétés humaines par les écosystèmes13 (voir les chapitres 10 et 11 sur la biodiversité). La destruction des milieux naturels et la perte alarmante de biodiversité qu’elle occasionne sont aujourd’hui considérées comme l’un des problèmes environnementaux globaux les plus préoccupants.


À cela s’ajoutent encore les problèmes de pollution qui constituent le troisième sujet de préoccupation traditionnel des mouvements environnementaux, et dont la relation directe avec les questions de santé publique a permis de donner un nouvel élan à la prise de conscience écologique. Les nuisances les plus évidentes liées à l’activité économique et au milieu urbain ont de tout temps été un sujet de préoccupation, comme en témoignent par exemple les problèmes de pestilence de la ville médiévale14, ou les problèmes récurrents de qualité de l’air à Londres dès le xviie siècle. C’est d’ailleurs le Public Health Act de 1891, un document de santé publique, qui impose pour la première fois des mesures de réduction des émissions de polluants atmosphériques en Grande-Bretagne15. Mais une véritable prise de conscience des effets les plus insidieux des pollutions industrielles ne commence véritablement qu’au milieu du xxe siècle avec l’apparition de divers cas de maladies liées à des intoxications ou à des expositions à des agents chimiques, ainsi qu’une longue série d’accidents industriels, chimiques puis nucléaires, et de marées noires (à commencer par le naufrage du Torrey Canyon en 1967). Deux épisodes en particulier ont fortement marqué les esprits et contribué à l’essor de la mobilisation citoyenne au sujet des questions de pollution. Le premier est la catastrophe écologique de Minamata, ville du sud du Japon où les rejets de l’usine pétrochimique Chisso dans la baie voisine ont causé dès 1949 une importante intoxication au mercure parmi la population de la région, donnant son nom à la maladie éponyme de Minamata. Le second est l’affaire de Love Canal aux États-Unis, une zone de banlieue dans l’État de New York ayant servi de décharge de produits chimiques avant qu’y soient construits des logements et une école. Ce n’est qu’une vingtaine d’années plus tard, dans les années 1970, qu’une pollution massive du sol et de l’eau sera identifiée, donnant lieu à un mouvement citoyen et des demandes de dédommagement pour les problèmes de santé touchant la population locale (notamment des leucémies). Des livres tels que Printemps silencieux de Rachel Carson16, Our Synthetic Environment de Murray Bookchin17, tous deux publiés en 1962, ou Avant que nature meure de Jean Dorst en 196518, ont également contribué à diffuser auprès d’un large public la prise de conscience de la nocivité de certains polluants pour la santé des écosystèmes et des populations humaines. Si les normes antipollution se sont depuis fortement renforcées dans les pays occidentaux, les questions de pollution de l’air, du sol et des eaux restent encore très présentes aujourd’hui dans les milieux écologistes. On distingue par ailleurs souvent les problèmes dits de première génération, dont les causes sont connues et bien identifiables, des problèmes de seconde génération moins immédiatement perceptibles et souvent issus de sources multiples et diffuses. De par leur nature, ces derniers sont généralement l’objet de controverses scientifiques et sociales, comme en témoignent les débats actuels au sujet des produits phytosanitaires, des déchets nucléaires ou encore des effets des rayonnements électromagnétiques sur la santé et l’environnement.


Les problèmes environnementaux contemporains et le système Terre : un changement de paradigme


Un certain nombre de problèmes environnementaux contemporains n’entrent toutefois pas clairement dans ces trois catégories. La destruction de la couche d’ozone stratosphérique, le changement climatique, la perturbation du cycle global de l’azote ou la réduction massive de la biodiversité à l’échelle globale ne sont en effet ni des problèmes de ressources, ni vraiment des questions de protection de la nature ou de pollution au sens traditionnel. De dimension d’emblée mondiale, ces problèmes sont le fait de l’accumulation progressive d’une multitude de contraintes imposées aux paramètres écologiques de la planète par l’augmentation des flux de matière et d’énergie qui sous-tendent les activités humaines. De nature différente des préoccupations environnementales traditionnelles, ils participent d’une conception de l’écologie qui émerge dans la seconde moitié du xxe siècle et qui est beaucoup plus centrée sur le fonctionnement l’écosystème planétaire lui-mêmeb.


Dès les années 1960, les premières images de la Terre vue de l’espace, perdue dans l’immensité intersidérale, ont commencé à diffuser dans la culture populaire l’idée d’une planète isolée et fragile dont les systèmes d’approvisionnement et de régulation devaient absolument être préservés19. C’est également à cette époque que commencent les premiers grands programmes de recherche, et les premières inquiétudes sérieuses liées au changement climatique (la mesure systématique de la concentration atmosphérique de CO2 débute en 1958). Les années 1970 et 1980 voient quant à elles se développer les premières modélisations biophysiques de la planète et l’hypothèse Gaïa comparant la Terre à un organisme unique muni de mécanismes d’autorégulation lui permettant de se maintenir dans un certain état de stabilité20. Ces différentes avancées conduiront au développement, dès les années 1990, d’une nouvelle discipline scientifique nommée science du système Terre, qui va révolutionner notre appréhension des problèmes environnementaux.


Spécialisée dans l’étude de la planète conçue comme un système complexe et unifié, caractérisé par un certain nombre de cycles et de paramètres biophysiques interconnectés, cette nouvelle discipline permettra de mettre au jour et de quantifier, notamment grâce au programme de recherche international Géosphère-Biosphère, l’influence grandissante des activités humaines sur son fonctionnement. Cela débouchera dès le début des années 2000 sur le constat d’une modification suffisamment importante et rapide du système Terre pour le faire sortir de la période de stabilité qu’il a connue durant les dix derniers milliers d’années (Holocène), et sur la proposition, encore parfois controversée dans la communauté scientifique, de la définition d’une nouvelle époque géologique marquée de l’empreinte des activités humaines : l’Anthropocène21. À cela s’ajoute le développement du cadre conceptuel des limites planétaires, identifiant des seuils de dangerosité associés à neuf variables clés gouvernant l’évolution du système, et qui permet donc de définir en creux l’espace au sein duquel les activités humaines pourraient se déployer sans risque de déstabilisation irréversible22. À l’heure actuelle, plusieurs de ces limites sont déjà dépassées, notamment celles relatives au changement climatique et à l’érosion de la biodiversité globale (voir le chapitre 9 : Les limites planétaires et la santé).


Cette nouvelle conception systémique et planétaire des questions environnementales ne doit pas être interprétée comme une simple extension à l’échelle globale des problématiques traditionnelles, mais comme un véritable changement de paradigme dans notre manière de penser l’écologie23. Avec le changement climatique ou la destruction massive du vivant, ce ne sont plus à des problématiques locales à la causalité relativement directe que nous avons affaire, mais à un dérèglement sans précédent des conditions les plus fondamentales du fonctionnement et de l’habitabilité de la Terre. C’est ici littéralement l’avenir de la planète qui est en jeu et avec lui celui de tous ses habitants, présents et futurs, humains comme non humains.


Pensée écologique et santé planétaire


Les débats autour des grands enjeux exposés dans ce chapitre, ainsi que le corpus de textes, d’analyses et de publications scientifiques qui les ont accompagnés dans leur évolution, ont permis de faire émerger peu à peu une nouvelle manière d’appréhender la relation des humains à leur environnement, à la biosphère et aux autres êtres vivants. Loin de se réduire à une simple prise en compte « à la marge » des problèmes environnementaux dans la gestion des affaires humaines, cette approche, parfois désignée par le terme « pensée écologique11 », accorde aux conditions écologiques de la planète un rôle premier et central dans la redéfinition des cadres de pensée, des valeurs et des imaginaires traditionnels, mais aussi des savoirs académiques, des institutions et de l’organisation (technique, politique, économique ou sociale) des sociétés humaines. Bien plus que d’un simple souci de l’environnement, il s’agit donc d’une volonté de reconfiguration des rapports entre les humains et le reste de la planète.


Une telle reconfiguration s’applique également aux questions de santé publique dont le rapport avec les questions environnementales pourrait bien suivre, dans les années qui viennent, un changement de paradigme similaire à celui qui est à l’œuvre dans notre manière de concevoir les questions écologiques. Avec le concept de santé planétaire (planetary health), largement diffusé en 2015 par un rapport de la Rockefeller Foundation-Lancet Commission on Planetary Health, les déterminants environnementaux de la santé ne sont plus uniquement fonction de la qualité locale de l’air, de l’eau ou du cadre de vie en général, mais sont intimement liés à la santé du fonctionnement écologique de la planète elle-même24 (voir le chapitre 9 : Les limites planétaires et la santé). Dans la droite ligne de l’évolution de la pensée écologique telle que présentée ici, cette communauté de destin entre santé humaine et santé de la planète doit nous amener à une meilleure prise en compte des fondements écologiques de notre bien-être et à penser de manière renouvelée la place de l’entreprise humaine sur Terre.


Références bibliographiques


1.Wilson EO, La Diversité de la vie, Paris, Odile Jacob, 1993 (éd. Originale : The Diversity of Life, The Belknap Press of Harvard University Press, 1992).


2.Platon C, in Œuvres complètes, Paris, Les Belles Lettres, 1970, 110 d-111 e.


3.Catlin G, Letters and Notes on the Manners, Customs, and Condition of the North American Indians (1841), Philadelphie, J. W. Bradley, 1859 ; Perkins Marsh G, Man and Nature; or, Physical Geography as Modified by Human Action, New York, Charles Scribner, 1864 ; trad. fr. Benedic L, Walter A, L’Homme et la Nature, ou la géographie physique modifiée par l’action humaine, in Écologie & Politique, Paris, Syllepse, 2007-2008.


4.Bourg D, Fragnière A, La Pensée écologique : une anthologie, Paris, Presses universitaires de France, 2014, p. 703.


5.Vogt W, Road to Survival, New York, William Sloane Associates Inc., 1948 ; trad. fr. Rollet I, La Faim du monde, Paris, Hachette, 1950 ; Osborn F, Our Plundered Planet, Boston, Little Brown, 1948 ; trad. fr. Planiol M, La Planète au pillage, Arles, Actes Sud, 2008 ; Hardin G, « The Tragedy of Commons », Science, 1968 ; 162(3859) : 1243-1248.


6.Jevons WS, The Coal Question, Londres, Macmillan & Co., 1865.


7.Hubbert MK, « Nuclear Energy and the Fossil Fuels », Drilling and Production Practice, 1956.


8.Brown L, World on the Edge, New York, Norton & Company, 2011.


9.Cury P, Miserey Y, Une mer sans poissons, Paris, Calmann-Lévy, 2008.


10.de Guillebon B, Bihouix P, Quel futur pour les métaux? Raréfaction des métaux : un nouveau défi pour la société, Les Ulis, EDP Sciences, 2010.


11.Bourg D, Fragnière A, La Pensée écologique : une anthologie, Paris, Presses universitaires de France, 2014, p. 3 et 41.


12.Parmi les nombreux livres ayant défendu la nécessité de la préservation des écosystèmes et un changement fondamental de notre rapport à la nature, celui d’Aldo Leopold paru en 1949 fait office de précurseur : Leopold A, Almanach d’un comté des sables, Paris, Flammarion, 2000.


13.Blandin P, De la protection de la nature au pilotage de la biodiversité, Versailles, Éditions Quæ, 2009.


14.Guillerme A, Les Temps de l’eau : la cité, l’eau et les techniques. Nord de la France, fin iiie – début xixe siècle, Seyssel, Champ Vallon, 1983.


15.« The History of Urban Air Pollution » www.lordgrey.org.uk/~f014/usefulresources/aric/Resources/Teaching_Packs/Key_Stage_4/Air_Quality/01.html


16.Carson R, Silent Spring, Boston, Houghton Mifflin Company, 1962 ; trad. fr. Gravrand J-F, Printemps silencieux, Marseille, Wildproject, 2009.


17.Bookchin M (Lewis Herber), Our Synthetic Environment, Londres, Jonathan Cape, 1962.


18.Dorst J, Avant que nature meure, Neuchâtel, Delachaux & Niestlé, 1965.


19.Poole R, Earthrise: How Man First Saw the Earth, New Haven, Yale University Press, 2008.


20.Lovelock J, Gaia: A New Look at Life on Earth, Oxford, Oxford University Press, 1979.


21.Crutzen PJ, Stoermer EF, « The “Anthropocene” », Global Change Newsletter, 2000 ; 41 : 17-18.


22.Rockström J, et al., « Planetary Boundaries: Exploring the Safe Operating Space for Humanity », Ecology and Society, 2009 ; 14(2) : 32.


23.Hamilton C, Grinevald J, « Was the Anthropocene anticipated? », The Anthropocene Review, 2015 ; 2(1) : 59-72.


24.Whitmee S, et al., « Safeguarding Human Health in the Anthropocene Epoch: Report of the Rockefeller Foundation-Lancet Commission on Planetary Health », The Lancet, 2015 ; 386(10007) : 1973-2028.


[image: images]


a. Le rapide tour d’horizon qui suit se concentre avant tout, à quelques exceptions près, sur la prise de conscience environnementale dans les pays occidentaux.


b. L’idée d’un impact des activités humaines sur l’ensemble de la planète avait déjà été explorée par quelques précurseurs, tel George Perkins Marsh dans la seconde moitié du xixe siècle ou Vladimir Vernadsky au début du xxe siècle.




2 – Petit lexique commenté de la durabilité


Augustin Fragnière


Des concepts scientifiques ou politiques ?


Plusieurs notions liées aux questions environnementales, à commencer par le terme « écologie », désignent des concepts scientifiques mais ont également un sens beaucoup plus normatif. Il convient donc de faire la part des choses entre ce qui relève de la science ou de disciplines académiques et ce qui relève de mouvements politiques ou militants. On distingue ainsi traditionnellement l’écologie scientifique, c’est-à-dire l’étude par des écologues de l’interaction des êtres vivants entre eux et avec leur milieu, de l’écologie politique, ensemble de mouvements portés par des partis ou des militants écologistes visant une transformation des pratiques économiques et sociales et l’intégration des questions environnementales dans la prise de décision publique. On distingue de même les sciences de l’environnement de l’environnementalisme, ou l’étude de la durabilité, en tant que discipline académique, de la durabilité, en tant que programme politique.


Les deux niveaux, descriptif et normatif, ne sont clairement pas sans lien l’un avec l’autre et peuvent se recouper partiellement. Les mouvements écologistes sont en effet largement informés par les connaissances produites au sein de l’écologie scientifique ou des sciences de l’environnement, alors que les orientations de recherche de ces dernières (le choix des questions et des problèmes à investiguer) sont influencées par des positions normatives sous-jacentes ou plus directement par des commandes politiques. De nombreux individus interviennent d’ailleurs sur les deux niveaux et certaines disciplines académiques se revendiquent d’une posture « engagéea ».


Il n’en reste pas moins que le statut, les objectifs et les méthodes d’une approche scientifique diffèrent fondamentalement de l’action militante, et que les résultats produits par certaines disciplines académiques peuvent parfois entrer en contradiction avec les finalités des politiques écologistes (voir certaines controverses au sujet des OGM ou de l’énergie nucléaire). Il reste donc utile de bien garder à l’esprit cette distinction lorsque l’on manipule des termes aussi chargés en signification qu’« écologie », « environnement » ou « durabilité ». Les paragraphes suivants abordent quelques concepts et approches qui structurent les débats actuels autour des questions de durabilité, dont certains possèdent à la fois une dimension proprement scientifique et une dimension plus normative.


Environnement, écologie et système Terre


Les termes « environnement » et « écologie » sont parfois utilisés de manière interchangeable mais recouvrent des réalités sensiblement différentes.


Environnement : Fréquemment associé par abus de langage au seul milieu naturel, le terme désigne à l’origine tout ce qui environne une chose ou un individu. Le terme est attesté en français dès le xvie siècle, mais disparaît ensuite de la langue française pour être réintroduit au début du xxe siècle par le géographe Vidal de la Blache. Importé de l’anglais, le mot possède alors un sens proche du mot « milieu » et désigne les conditions influençant la vie et le développement du sujet étudié1. On parlera ainsi d’environnement urbain, social, naturel, etc., comme c’est encore souvent le cas aujourd’hui. Il n’en reste pas moins qu’en raison de son étymologie (« ce qui environne »), le terme renvoie malgré tout à l’idée d’un cadre de vie passif avec lequel l’individu maintiendrait une certaine forme d’extériorité. À partir des années 1970, notamment lors de la Conférence internationale de Stockholm en 1972, le terme acquiert une connotation plus politique et en vient à désigner spécifiquement les problèmes d’impact des activités humaines sur le milieu naturel2. En anglais le terme environmentalism désigne ainsi, de manière similaire à l’« écologisme » en français, un mouvement politique et social visant à protéger la nature, limiter les pollutions et conserver les ressources naturelles.


Écologie : Au contraire du terme « environnement », l’écologie met d’emblée l’accent sur la relation et l’interaction. Forgé en 1866 par le naturaliste allemand Ernst Haeckel pour désigner « la science des relations de l’organisme avec l’environnement3 », il désigne aujourd’hui encore une branche de la biologie qui répond à la même définition et s’intéresse aux mécanismes de coopération et de compétition entre les différentes espèces, au sein d’un milieu donné. De nombreux concepts empruntés à cette discipline scientifique sont passés dans le langage courant tels queb :


Biodiversité  : Contraction de l’expression « diversité biologique », couramment utilisée pour décrire la diversité des espèces dans une zone spatiale donnée. Le concept de diversité biologique est en réalité plus large et peut se référer à la diversité au niveau du génome, du phénotype, de l’espèce, de la communauté, de l’écosystème, ou encore en termes de fonctions écologiques.


Écosystème : Système complexe composé de l’ensemble des organismes et des composants abiotiques présents dans une zone spatiale donnée. Ces éléments interagissent et sont généralement considérés collectivement comme une unité écologique.


Services écosystémiques : Les écosystèmes ont des propriétés émergentes mesurables telles que la productivité, la diversité, la stabilité. Un sous-ensemble de ces propriétés, appelé « services écosystémiques », peut être considéré comme « utile » d’une certaine manière au niveau de vie et au bien-être des êtres humains. Cette expression est couramment utilisée pour aider à quantifier les avantages économiques et sociaux de la conservation des milieux et de la biodiversité. On distingue notamment les services d’approvisionnement, les services de régulation, les services culturels ou récréatifs, et les services de soutien aux autres fonctions écosystémiques.


L’attention centrale accordée par l’écologie scientifique aux interactions et aux processus de coévolution au sein de systèmes complexes a conduit durant le xxe siècle à sa déclinaison, par analogie, dans divers domaines. Cela a donné lieu à des domaines d’études tels que l’écologie humaine, soit l’étude des humains et de leurs interactions avec leur environnement naturel et construit, ou l’écologie industrielle, soit l’étude des flux de matière et d’énergie dans les systèmes industriels, à des fins d’optimisation et de rationalisation par bouclage circulaire des flux.


Le terme « écologie » prend également dans le même temps, au moins depuis les années 1960, une dimension intellectuelle et plus proprement politique avec l’émergence des différents mouvements de protection de l’environnement et les partis politiques qui les accompagnent. L’écologie politique se donne ainsi pour objectif de repenser les conditions matérielles et environnementales de la gouvernance de nos sociétés et des rapports de force qui les traversent, notamment à des fins de transformation4. L’écologie sociale et l’écologie profonde, pour prendre deux autres exemples, constituent quant à elles des doctrines développées dans les années 1970, et parfois considérées comme concurrentes par leurs fondateurs, qui proposent de manière assez détaillée un nouveau mode de vie en société et de relation au milieu naturel. C’est notamment sur cette base que le terme « écologie », partant d’une discipline scientifique, en vient peu à peu à désigner un programme intellectuel et politique.


Science du système Terre : L’approche systémique déjà présente dans l’écologie scientifique depuis la première moitié du xxe siècle, conjuguée à l’étude des changements globaux provoqués par les activités humaines (changement climatique, perte de biodiversité, changement d’usage des sols, etc.), mène dans les dernières décennies du siècle à un changement d’échelle et à la pleine réalisation que la Terre elle-même est un système complexe. Ce dernier est composé de différentes « sphères » (atmosphère, hydrosphère, cryosphère, biosphère, géosphère) interconnectées par des cycles et processus globaux qui jouent un rôle central dans son fonctionnementc.


À l’émergence de cette perspective qui considère la planète Terre comme un tout correspond le développement d’une nouvelle discipline scientifique, la science du système Terre, qui vise à mieux comprendre non seulement le fonctionnement de la planète, mais aussi sa perturbation et sa déstabilisation par les activités humaines. Cette nouvelle science cherche d’emblée à transcender les frontières disciplinaires et s’intéresse à des questions qui dépassent l’analyse de phénomènes isolés et nécessitent au contraire une mise en relation. Comme l’expliquent Will Steffen et ses collègues dans un livre qui a marqué l’émergence de cette nouvelle discipline : « L’approche systémique requise pour comprendre les aspects du fonctionnement du système Terre, dont dépendent la survie de l’humanité et la vie en général, doit intégrer des interactions complexes, des synergies entre les composants du système, des réponses non linéaires et des rétroactions multiples. Elle doit également prendre en compte les facteurs de changement biophysiques et anthropiques, non pas comme des influences distinctes, mais comme des processus étroitement imbriqués et interactifs5. »


À l’image de l’écologie scientifique, la science du système Terre s’organise autour de concepts qui sont aujourd’hui très structurants dans les débats sur les questions environnementales et la durabilité en général.


Système Terre : L’ensemble composé des processus et interactions physiques, chimiques et biologiques à l’échelle globale (souvent appelés « cycles biogéochimiques ») ainsi que des flux d’énergie et de matière (y compris le système climatique) qui fournissent les conditions nécessaires à la vie sur la planète. Les humains, leurs sociétés et leurs activités font partie intégrante du système Terre et interagissent avec les autres composantes. Ils ne sont pas considérés comme une force qui viendrait le perturber de l’extérieur6.


Limites planétaires : Limites en matière de perturbation du système Terre à l’intérieur desquelles l’humanité peut se développer et prospérer de manière sûre pour les générations à venir. Ce cadre d’analyse décrit neuf processus fondamentaux pour la stabilité et la résilience du système Terre, dont huit sont associés à une limite quantitative en matière de modification par les activités humaines. La transgression d’une ou plusieurs de ces limites implique des risques de changements environnementaux abrupts et irréversibles aux échelles continentale et globale7.


Les neuf limites planétaires sont : le changement climatique, l’intégrité de la biosphère, la transformation des milieux terrestres, la consommation d’eau douce, la perturbation des flux biogéochimiques (phosphore et azote), l’acidification des océans, l’accumulation d’aérosols dans l’atmosphère, la destruction de l’ozone stratosphérique et l’introduction de nouvelles entités (molécules chimiques, polluants, etc.) dans l’environnement (voir le chapitre 9 : Les limites planétaires et la santé).


Anthropocène : Nom proposé pour la définition d’une nouvelle époque géologique, sur la base du constat de l’influence des activités humaines sur les processus fondamentaux du système Terre. L’impact des activités humaines a provoqué le dépassement de cinq des limites planétaires et ce faisant a conduit le système Terre en dehors de l’état de stabilité qui a caractérisé l’époque géologique précédente, nommée holocène, durant plus de dix mille ans. Toute en reconnaissant que les différentes sociétés du monde ont contribué de manière très inégale aux pressions exercées sur le système Terre, le terme « anthropocène » met en exergue le rôle prépondérant des activités humaines en tant que facteur principal de changement dans cette nouvelle époque8.


À l’instar d’autres concepts vus plus haut, celui d’anthropocène possède également une dimension plus directement politique ou idéologique. Il est notamment l’objet de nombreux débats quant à la pertinence du terme luimême (qui pour certains ne permet pas de rendre visibles les racines capitalistes et industrialistes du problème) et quant à sa réappropriation par des mouvements promouvant des visions du monde et de l’écologie parfois contradictoires (par exemple, la réduction drastique de l’impact des activités humaines vs la gestion active du système Terre par la technique).


Développement durable, durabilité, transition écologique


La notion de développement durable remonte au début des années 1980 et a été popularisée par la publication, en 1987, du rapport « Notre avenir à tous » (ou également rapport Brundtland) de la Commission mondiale pour le développement et l’environnement des Nations unies. On y trouve une définition de cette notion qui deviendra pratiquement canonique.


Développement durable : « Le développement durable est un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs9. » Intégré d’emblée dans les discussions au sein des Nations unies, le concept sert de fondement à un agenda politique international qui vise à réduire les inégalités intra- et intergénérationnelles par la poursuite de la croissance économique, tout en réduisant les impacts des activités humaines sur l’environnement. Cette approche est souvent représentée par le modèle des trois piliers, économique, social et environnemental, qui doivent tous trois être pris en compte dans l’élaboration de politiques publiques. L’Agenda international pour le développement durable a débouché sur plusieurs plans d’action et séries d’objectifs plus concrets tels que l’Agenda 21, lancé lors du Sommet de la Terre de Rio en 1992, les Objectifs du millénaire pour le développement, lancés en 2000, et finalement les Objectifs du développement durable, définis en 2015. Ces derniers sont constitués de dix-sept objectifs, pour la plupart socio-économiques, tels que l’éradication de la pauvreté, la lutte contre la faim ou la promotion de la santé et du bien-être, mais aussi environnementaux, comme la lutte contre le changement climatique ou la préservation de la biodiversité.


Durabilité : Souvent confondue avec le programme politique du développement durable, la durabilité est un concept scientifique étudié au sein du champ de recherche des « études de la durabilité » et qui peut être défini comme suit : « Le terme durabilité désigne un fonctionnement des sociétés humaines, notamment dans leur relation à l’environnement naturel, qui assure leur stabilité à long terme et rend possible l’épanouissement humain au travers des générationsd. » L’étude de la durabilité s’intéresse à la mise en relation des savoirs interdisciplinaires – environnementaux, sociaux, éthiques, économiques ou techniques – qui permettent d’atteindre ce but. Cette notion et les enjeux qu’elle recèle étant éminemment complexes, il existe un grand nombre d’approches et de théories différentes (le développement durable n’étant que l’une d’entre elles) quant à la manière d’y parvenir. On peut notamment distinguer les deux grandes orientations suivantes :


Durabilité faible : L’approche dite « faible » de la durabilité est issue de la prise en compte des questions environnementales par l’économie néoclassique en visant à intégrer les dégradations infligées à la nature au calcul économique. Toutefois, l’idée centrale est ici que le capital naturel peut être substitué par du capital reproductible, c’est-à-dire créé par l’activité économique. Cela suppose donc que l’épuisement des ressources naturelles, la destruction des écosystèmes ou les diverses pollutions peuvent être compensés par un accroissement de la capacité productive, par exemple via des technologies de substitution10. Cette même logique est généralisable aux trois piliers du développement durable, dans leur représentation traditionnelle, en postulant la possibilité de compenser un déficit au niveau d’un pilier (par exemple environnemental) par un accroissement au niveau des deux autres (économique ou social). Il n’y a dans cette optique ni hiérarchie ni priorité entre les trois piliers.


Durabilité forte : Au contraire de la durabilité faible, l’approche « forte » postule la nécessité de préserver le capital naturel indépendamment des gains économiques ou sociaux que son exploitation permettrait. L’idée est donc que la substituabilité entre les dimensions environnementale, sociale et économique de la durabilité est au mieux partielle, voire inexistante. Ces trois dimensions sont comprises ici comme étant complémentaires et non plus interchangeables. La plupart des théories de la durabilité forte estiment que certains aspects centraux de l’environnement naturel (la stabilité du climat, la biodiversité, les services écosystémiques, etc.) doivent être transmis aussi intacts que possible aux générations futures, soit en raison de l’importance des bénéfices qu’ils apportent aux sociétés humaines, soit en raison de la valeur « non instrumentale » qu’ils possèdent en eux-mêmes. La durabilité forte est donc fondée sur l’existence de limites environnementales, plus ou moins contraignantes en fonction des théories, qui viendraient restreindre la latitude d’action des activités humaines sur la planète11.


Modèle du « Donut » : Développé par l’économiste Kate Raworth en 2012, le modèle du « Donut » est un cadre conceptuel qui adopte les principes de la durabilité forte et propose une synthèse entre les dernières avancées au sujet des enjeux sociaux et environnementaux. Visuellement, le modèle est constitué de deux cercles concentriques. Le cercle intérieur représente les acquis sociaux minimaux, inspirés des objectifs du développement durable, au-dessus desquels tout le monde devrait pouvoir vivre, alors que le cercle extérieur représente les limites planétaires à ne pas dépasser. L’espace entre les deux cercles, en forme de « Donut », représente l’espace sûr et juste au sein duquel les activités humaines peuvent se déployer12. Dans ce modèle, l’économie n’est plus considérée comme une fin en soi, mais comme un instrument qui est mis au service des objectifs sociaux et environnementaux. Le « Donut » est de plus en plus utilisé comme cadre normatif pour l’élaboration de stratégies de durabilité à des échelles variées, de l’entreprise aux régions en passant par de nombreuses villes.


Transition écologique et sociale : Le terme désigne un processus de changement profond des sociétés humaines actuelles et de leur système économique et productif dominant, pour atteindre la durabilité. Les transitions sont des processus à long terme dans lesquels les structures, les cultures et les pratiques existantes sont transformées et remplacées par un nouveau paradigme13. Les objectifs de la transition écologique sont généralement exprimés dans les termes d’une conception particulière de la durabilité, comme le modèle du Donut. Ils comprennent donc a minima une dimension sociale et une dimension environnementale mais peuvent varier considérablement en fonction de l’approche considérée, tout comme les moyens mis en œuvre pour y parvenir. Deux stratégies macroéconomiques s’opposent notamment quant à la voie à suivre pour mener à bien cette transition.


Croissance verte : Dans le prolongement du développement durable, l’idée est ici de poursuivre la croissance économique, définie comme une augmentation du PIB, tout en réduisant les impacts des activités économiques sur l’environnement grâce à des gains d’efficience et des substitutions de technologies. Cette stratégie porte le nom de découplage puisqu’il s’agit de faire diverger deux tendances, la croissance du PIB et celle des dégradations environnementales, qui ont historiquement évolué de concert. Le découplage est dit relatif si l’impact environnemental par point de PIB diminue et absolu si l’impact environnemental diminue en chiffres absolus alors que le PIB continue à croître. La croissance verte, considérée par certains économistes comme le seul moyen d’atteindre les objectifs socio-économiques dans les pays les plus pauvres de la planète, reste aujourd’hui l’approche dominante au sein des organisations internationales et de l’agenda des Nations unies pour la durabilité.


Décroissance : La décroissance est une réduction planifiée de la consommation d’énergie et de ressources destinée à ramener l’économie dans les limites du système Terre, tout en réduisant les inégalités et en améliorant le bien-être humain14. Elle est donc généralement associée à une vision forte, voire très forte, de la durabilité. La décroissance ne vise pas en soit une réduction du PIB, mais ses défenseurs avancent qu’une réduction suffisante des flux de matière et d’énergie a de fortes chances de causer une telle réduction. Cette approche se fonde donc sur le constat d’échec de la stratégie du découplage à l’échelle mondiale et sur son incapacité à atteindre les objectifs de la transition écologique dans les temps impartis15. Selon cette approche, ramener rapidement l’économie mondiale dans les limites planétaires tout en permettant à toutes et à tous de jouir de conditions de vie décentes ne peut être atteint par de simples mesures d’efficience et d’optimisation, mais exige de mettre en place des politiques de réduction de la consommation, en particulier dans les pays développés, ainsi qu’une redistribution de la richesse vers les pays les plus pauvres.


Santé et durabilité


Parmi les enjeux sociaux de la durabilité, la santé occupe souvent une place prépondérante, en particulier lorsqu’elle est comprise de manière très large comme c’est le cas dans la définition de l’OMS : « La santé est un état de complet bien-être physique, mental et social et ne consiste pas seulement en une absence de maladie ou d’infirmité16. » Une définition de la santé qui n’est pas centrée uniquement sur les aspects biophysiques mais inclut également une notion de bien-être social implique naturellement de s’intéresser aux conditions de vie des populations humaines, ainsi qu’aux relations qui les lient à leur environnement au sens large (naturel, urbain, social, etc.). L’étude des liens entre environnement et santé n’est certes pas nouvelle (voir le chapitre 4 : L’histoire de la relation entre santé, maladie et environnement), mais l’évolution des concepts ou domaines d’étude qui s’intéressent à cette relation montre bien une gradation allant de questions très liées à l’impact des conditions de l’environnement physique immédiat sur la santé à des approches beaucoup plus englobantes prenant en compte les conditions écologiques d’apparition de nouveaux pathogènes ou les implications du système socio-économique actuel sur le système Terre. Ces approches se recoupent partiellement, mais sont également toutes sensiblement différentes.


Environmental Health (santé environnementale) : Selon l’OMS, la santé environnementale en tant que discipline vise à prévenir les maladies et à créer des environnements favorables à la santé. Dans ce cadre l’environnement est défini comme : « L’ensemble des facteurs physiques, chimiques et biologiques externes à une personne, ainsi que tous les comportements qui y sont liés, à l’exclusion des environnements naturels qui ne peuvent être raisonnablement modifiés. Cette définition exclut les comportements non liés à l’environnement, ainsi que les comportements liés à l’environnement social et culturel, à la génétique et à certaines parties de l’environnement naturel17. » L’attention est donc portée avant tout aux facteurs environnementaux immédiats tels que la qualité de l’air, la qualité de l’eau, les rayonnements, le bruit ou encore les questions de biosécurité, via des disciplines telles que l’épidémiologie environnementale ou la toxicologie.


One Health (une seule santé) : Le concept de One Health souligne la nécessité de traiter conjointement des questions de santé humaine, de santé animale et de santé écologique de l’environnement naturel. Il s’agit d’une approche « intégrée et unificatrice qui vise à équilibrer et à optimiser durablement la santé des personnes, des animaux et des écosystèmes. Elle reconnaît que la santé des humains, des animaux domestiques et sauvages, des plantes et de l’environnement au sens large (y compris les écosystèmes) est étroitement liée et interdépendante18 ». Fondée sur le constat du passage de nombreux pathogènes entre la faune sauvage, les animaux domestiques et les humains (par exemple, grippe aviaire, Ebola, etc.), cette approche vise donc à mieux comprendre et à prévenir l’émergence et la diffusion de nouvelles maladies infectieuses, principalement zoonotiques, par une collaboration rapprochée entre médecine humaine, médecine vétérinaire et écologie scientifique.


Eco Health (approche écosystémique de la santé) : L’approche écosystémique de la santé, ou Eco Health, est un domaine d’étude émergent similaire à One Health qui vise à assurer durablement la santé des personnes, des animaux et des écosystèmes. Elle se distingue par son approche de recherche-action résolument transdisciplinaire, à travers la participation de toutes les parties prenantes, et son attention particulière portée à la durabilité et à l’équité. Alors que One Health trouve son origine dans le contrôle des maladies zoonotiques, l’approche Eco Health est née de recherches orientées vers « la compréhension de la santé dans le contexte des écosystèmes, de la dégradation de l’environnement et du développement non durable des sociétés actuelles. Elle présuppose que la survie de l’homme dépend d’écosystèmes sains et diversifiés, et que les deux sont actuellement menacés19 ».


Planetary Health (santé planétaire) : Franchisant un pas supplémentaire par rapport aux deux approches précédentes, le concept de santé planétaire se situe d’emblée à l’échelle globale pour réaffirmer les liens d’interdépendance entre santé, avenir des civilisations humaines et stabilité des systèmes écologiques de la planète. La santé planétaire est définie comme : « La réalisation du plus haut niveau possible de santé, de bien-être et d’équité dans le monde entier grâce à une attention particulière portée aux systèmes humains – politiques, économiques et sociaux – qui façonnent l’avenir de l’humanité et aux systèmes naturels de la Terre qui définissent les limites environnementales sûres dans lesquelles l’humanité peut s’épanouir. En d’autres termes, la santé planétaire est définie par la santé de la civilisation humaine et l’état des systèmes naturels dont elle dépend20. » À l’interface des questions de santé publique et des sciences du système Terre, avec une référence explicite au modèle des limites planétaires, l’approche de la santé planétaire met l’accent sur la nécessité d’une transformation de notre approche de la santé et de la production de connaissance, ainsi que d’une redéfinition de la prospérité et du progrès humain. Dans une perspective de transition, elle en appelle également à des changements profonds des modes de consommation, de notre rapport à la nature et de la gouvernance des sociétés actuelles, afin de protéger la santé des générations présentes et futures21 (voir le chapitre 9 : Les limites planétaires et la santé).
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a. La political ecology, par exemple, désigne en anglais un champ de recherche académique qui revendique son caractère engagé et s’intéresse aux jeux d’acteurs et relations de pouvoir présidant aux dégradations environnementales et à la répartition des droits d’accès aux ressources.


b. Les trois définitions qui suivent sont adaptées du glossaire de la British Ecological Society, www.britishecologicalsociety.org/glossary/


c. Il existe des précurseurs de cette approche, notamment en la personne du savant russe Vladimir Vernadsky qui publie en 1926 un ouvrage intitulé La Biosphère, dans lequel il défend l’idée que la vie, avec les processus qui lui sont associés, est un facteur prépondérant de transformation de la planète.


d. D’après la définition du Centre de compétences en durabilité de l’Université de Lausanne. www.unil.ch/centre-durabilite/home/menuinst/presentation/concepts.html




Fondements historiques, sociologiques et anthropologiques du lien entre santé humaine et environnement




3 – Anthropologie des zoonoses


Frédéric Keck


Avec la pandémie de Covid-19, le monde entier a découvert l’impact d’une maladie qui se transmet entre différentes espèces animales, ce qu’on appelle une zoonose. Le virus SARS-CoV-2, qui cause des symptômes de pneumonie atypique chez les humains menant à la mort dans 0,5 % des cas, circulait jusque-là chez des chauves-souris en Asie du Sud-Est, ce qui explique les réactions imprévisibles du système immunitaire des organismes humains (dites « tempête de cytokines ») à ce virus venu d’une autre espèce animale. Il s’est probablement transmis dans le centre de la Chine, à Wuhan, à la fin de l’année 2019, selon des modalités qui restent discutées entre l’hypothèse de la transmission par un animal intermédiaire sur un marché et celle de l’échappée d’un virus modifié de chauve-souris dans un laboratoire. Des signes d’infection au SARS-CoV-2 ont été découverts chez les chats, les furets, les tigres, les lions et les cerfs dans des environnements domestiques ou sauvages, le plus souvent sous forme asymptomatique. Des élevages industriels de visons aux Pays-Bas et au Danemark ont fait l’objet d’abattage sanitaire par crainte d’apparition chez cette espèce d’une mutation qui entraverait le succès de la vaccination. Les mutations et les transmissions des pathogènes aux frontières entre les espèces ont recomposé les efforts de la santé publique visant à anticiper les effets d’une épidémie, en intégrant les relations entre humains et animaux parmi l’ensemble des facteurs faisant varier les effets d’une maladie.


Les zoonoses sont au cœur des objets dont s’occupe l’anthropologie sociale puisqu’elles relient des logiques de connaissance et de divination en suivant les mutations des virus pour anticiper l’avenir, et des gestes de soin et d’attention en surveillant les signes des maladies chez les animaux pour réorganiser la solidarité entre les vivants (ce qu’on appelle l’approche One Health ou « Un monde, une santé »). Les zoonoses croisent ainsi des questions biopolitiques posées par l’étude des populations humaines sur des territoires et des questions écologiques posées par l’impact de l’espèce humaine sur son environnement. Elles obligent à relier des savoirs experts formulés dans le langage des risques et les connaissances plus ordinaires formées dans le contact régulier avec les animaux.


Les maladies animales apparaissent chez les fondateurs de l’anthropologie sociale à travers les prises qu’elles offrent au gouvernement des vivants. Herbert Spencer, dans son Introduction à la science sociale, s’étonne du fait que les éleveurs de bovins anglais réclament des compensations pour l’abattage des animaux atteints de fièvre aphteuse qui se répand par flambées dans l’Angleterre de la fin du xixe siècle. Émile Durkheim, dans Les Règles de la méthode sociologique, prend pour modèle de l’action de l’État sur la société la façon dont une maladie animale – la vaccine – a été utilisée pour produire une mémoire immunitaire chez les humains contre la variole. Edward Evans-Pritchard, lorsqu’il voit arriver la peste bovine en Afrique de l’Est dans les années 1930, montre comment des logiques ordinaires de classification du bétail donnent sens à des crises extraordinaires qui le déciment, notamment à travers le vocabulaire du sacrifice. Claude Lévi-Strauss remarque en 1996 que les bovins atteints d’encéphalopathie spongiforme après avoir mangé des farines animales – qualifiées de « vaches folles » – devraient littéralement être considérés comme des « cannibales » ; il propose de libérer la plupart des animaux pour la chasse et de garder certains animaux en élevage pour surveiller l’état de santé des animaux rendus à l’état sauvage.


Entre les maladies animales de la révolution industrielle et celles des quarante dernières années, un changement de conception s’est opéré. La microbiologie a permis d’accompagner la révolution industrielle en produisant un savoir sur les pathogènes qui passent des animaux aux humains, puis en les traitant par la vaccination et les antibiotiques. Mais lorsque la révolution industrielle a concerné la production des animaux elle-même – ce qu’on appelle livestock revolution –, de nouveaux pathogènes sont apparus qui défiaient les traitements mis en place par la santé publique. Il a alors fallu inventer de nouvelles techniques de santé dite globale, visant à anticiper les pathogènes qui passent des animaux sauvages aux humains par le facteur amplifiant des animaux domestiques. Il faut alors distinguer la prévention des risques – la maladie animale comme un risque calculable de l’élevage industriel – et la préparation aux catastrophes – la zoonose comme un événement peu probable mais catastrophique résultant des transformations rapides des relations entre humains et animaux.


Andrew Lakoff et Stephen Collier ont montré que les techniques de préparation aux pandémies sont conçues par des experts états-uniens au début de la guerre froide pour anticiper une attaque nucléaire soviétique. Elles consistent à mettre en place des systèmes d’alerte précoce pour limiter les effets de la catastrophe nucléaire, à en simuler le déroulement pour rendre plus réaliste la menace, et à stocker des biens pour les distribuer à des publics prioritaires (équipements de protection, capsules d’iode). Ces techniques se généralisent à la fin de la guerre froide à un ensemble de « menaces génériques », comme un tremblement de terre, une épidémie ou une attaque terroriste. La zoonose apparaît alors comme une maladie infectieuse émergente dont l’apparition est imprévisible mais dont les effets sont aussi catastrophiques que l’usage intentionnel d’une arme biologique.


La préparation aux pandémies ne distingue donc pas événements naturels et intentionnels, mais elle cherche à anticiper l’événement par la connaissance du milieu qui le conditionne. Elle repose en particulier sur l’usage de populations sentinelles où la catastrophe est perceptible avant d’affecter d’autres populations. Après l’émergence du virus Nipah en 2001, des hôpitaux sentinelles ont été construits au Bangladesh pour repérer les symptômes (fièvre, douleurs musculaires, encéphalite). À Hong Kong, des volailles non vaccinées sont placées à l’entrée des fermes, car elles meurent les premières lorsqu’un virus de grippe aviaire franchit les barrières de biosécurité. En Australie, des coqs sont installés dans des cages à l’entrée des ranchs et testés pour leurs anticorps contre le virus West Nile qui peut affecter les chevaux. Au Cameroun ou au Gabon, des virologues suivent les populations de chasseurs de brousse pour voir s’ils développent des anticorps contre les virus de type Ebola ou Lassa. Les sentinelles sont des collectifs d’humains ou de non-humains placés aux points d’émergence (hotspots) afin d’en détecter les signaux faibles. Ils brouillent les frontières entre le sauvage et le domestique en ouvrant une zone de passage où s’effectue une surveillance quotidienne. Les techniques de séquençage génétique et les bases de données numériques donnent sens à ces signaux en les replaçant dans une grande quantité d’informations épidémiologiques. La préparation enrôle donc les animaux dans les collectifs humains en faisant d’eux des porteurs de signaux d’alerte précoce.


Par contraste, la prévention repose sur une forte coupure entre la nature et la société. Les animaux n’entrent dans les collectifs humains que s’ils sont transformés en marchandises dont les risques sont calculables, ou s’ils sont considérés comme des animaux de compagnie relevant des mêmes techniques de soin que les humains. Les zoonoses mettent en crise les techniques de prévention car elles montrent que les animaux peuvent subir des traitements inacceptables pour les humains. Ainsi lors de l’émergence de la grippe aviaire H5N1 à Hong Kong en 1997, un virus qui tuait 2 personnes sur 3 qu’il infectait, toutes les volailles vivantes sur le territoire ont été abattues, soit 1,5 million, afin d’éviter que le virus ne cause une pandémie décimant, selon les prévisions, 60 millions de personnes.


De même, l’abattage de millions de bovins, lors de la crise de la « vache folle » en Europe en 1996, a été justifié par le fait que la transmission du prion aux humains pourrait causer la mort de centaines de milliers de personnes de dégénérescence nerveuse. Ces abattages massifs ressemblent aux sacrifices archaïques à la différence notable que les animaux ainsi tués sont impropres à la consommation et sont plutôt perçus comme des marchandises défectueuses. Le contraste entre des animaux d’élevage réduits à des objets et des animaux de compagnie traités comme des sujets explique les images d’animaux se vengeant contre les humains, comme le poulet transformé en bombe à virus ou la chauve-souris envahissant les villes. L’animal sentinelle, par contraste, est perçu comme un vivant sensible à des maux en fonction de conditions physiologiques et écologiques singulières qui lui permettent de communiquer des signaux d’alerte aux humains. Si les oiseaux et les chauves-souris sont de bonnes sentinelles pour anticiper les virus émergents, c’est parce que leur évolution en tant qu’animaux volants leur a permis de cohabiter de façon asymptomatique avec un grand nombre de virus.
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